[image: image1.jpg]2. CDG 38

CENTRE DE GESTION DE L'ISERE
FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE





> Objet : Bilan social et égalité professionnelle
> Contacts : 

Céline CHAUSSEPIED cchaussepied@cdg38.fr
Lourdes BARROSO lbarroso@cdg38.fr
04 76 33 20 33
> Type de document : Note d’info
> Référence : 2016/CC/9
> Date : le 26/04/2016
PLAN D’actions 

suite au rapport de situation comparée sur l’egalite professionnelle entre les femmes et les hommes
Le rapport de situation comparée des conditions générales d’emploi et de formation des femmes et des hommes fait partie intégrante du bilan social (Protocole d’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique du 8 mars 2013).

Ce rapport de situation comparée relatif à l’égalité professionnelle est soumis pour avis aux comités techniques et fait l’objet, en concertation avec les partenaires sociaux concernés, d’un plan d’actions destiné à réduire les inégalités et détaillant les modalités de sa mise en œuvre et de son suivi. 

Cette note propose des pistes d’actions concrètes à mettre en œuvre dans le cadre du plan d’actions. 

9 indicateurs pertinents ont été sélectionnés, répondant à 4 objectifs : 

· Rendre effective l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’emploi

· Améliorer l’équilibre vie professionnelle / vie privée par l’aménagement et l’organisation du temps de travail

· Faciliter l’égal accès des femmes et des hommes aux formations afin de favoriser leur parcours professionnel

· Dépasser le plafond de verre et lutter contre l’autocensure

Pour aller plus loin : Le dossier « Egalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique : Réglementation et bonnes pratiques » est disponible sur notre site internet, page Egalité professionnelle femmes/hommes. 

Pistes d’actions

1. Rendre effective l’égalité entre les femmes et les hommes dans l’emploi

	Objectifs de progression
	Actions
	Indicateurs chiffrés

	Favoriser la prise de conscience, par les personnes chargées de recrutement, des stéréotypes femmes/hommes
	Veiller au choix des intitulés et des contenus des offres d’emploi : vigilance sur la terminologie et les stéréotypes (formuler les offres d’emploi de manière asexuée. Ex : « Plombier-e » / « Infirmier-e »)
	Nombre d’offres d’emploi analysées et validées

	
	Structurer les procédures de recrutement notamment en formant les chargés de recrutement à la mixité
	Nombre de formations au recrutement mixte

	
	Elaborer un code de bonne conduite en matière de recrutement afin d’éviter des dérives discriminantes
	Nombre de communications du code de bonne conduite

	Former les acteurs du recrutement afin d’identifier et de lutter contre les stéréotypes femmes hommes mis en œuvre dans les procédures de recrutement
	Mettre en place un plan de communication interne portant sur la politique menée par la collectivité : 

· Auprès des représentants du personnel et du service RH (tableau de bord de suivi des recrutements par sexe)

· Auprès des équipes opérationnelles

· Auprès de l’ensemble des acteurs (développement d’outils tels que plaquettes et site internet)
	% d’acteurs du recrutement formés et informés

Nombre et types d’acteurs informés

Nombre d’outils mis en place

Nombre d’actions menées

	
	Former et sensibiliser les managers, les services RH, les services de recrutement, les partenaires sociaux, les représentants du personnel, sur l’emploi des femmes, le recrutement, le maintien dans l’emploi, les dispositifs permettant de concilier les temps de vie

Exemples : diffusion de guides de bonnes pratiques, actions sur les enjeux de l’égalité professionnelle
	Nombre d’actions de formation et de sensibilisation mises en œuvre

Nombre de diffusion de guides de bonnes pratiques

Nombre de managers formés


	Former les acteurs du recrutement afin d’identifier et de lutter contre les stéréotypes femmes hommes mis en œuvre dans les procédures de recrutement
	Rappeler aux managers et aux recruteurs les règles garantissant la non-discrimination lors des recrutements : critères de sélection identiques pour les femmes et pour les hommes
	Nombre d’acteurs formés

Nombre d’actions de formation

	Augmenter le nombre de femmes et d’hommes dans les métiers non mixtes
	Assurer une représentation équilibrée des deux sexes dans les campagnes de recrutement
	Proportion de femmes et d’hommes dans les campagnes de recrutement

	
	Utiliser des critères de recrutement objectifs et fondés sur les compétences requises (CV anonyme, référentiels de compétences, tests de mises en situation…)
	Pourcentage de CV anonyme, de référentiels de compétences, de tests de mise en situation par rapport au total des embauches

	
	Veiller à assurer une correspondance entre la répartition femmes/hommes dans les recrutements et celle des candidatures
	Evolution du pourcentage des candidatures féminines / masculines sur les postes visés

	
	Renforcer l’attractivité des métiers non mixtes pour les candidats du sexe sous-représenté en valorisant leur contenu et leur potentiel d’évolution, en développant la conclusion de contrats en alternance et de stages
	Evolution du pourcentage de femmes et d’hommes dans les métiers non mixtes

Nombre de candidatures de femmes/d’hommes par métier identifié

Rapport entre le nombre de candidatures féminines et masculines reçues et le nombre de recrutement réalisés

Proportion de femmes/d’hommes parmi les contrats en alternance et les stages

	
	Privilégier à compétences et qualifications comparables l’embauche de femmes ou d’hommes dans les métiers comportant un déséquilibre important concernant le nombre de femmes ou d’hommes
	Evolution du pourcentage de représentants du sexe sous-représenté sur les postes où il est sous-représenté


2. Améliorer l’équilibre vie professionnelle / vie privée par l’aménagement et l’organisation du temps de travail

	Objectifs de progression
	Actions
	Indicateurs chiffrés

	Promouvoir la possibilité de recours au temps partiel pour les femmes comme pour les hommes
	S’assurer que l’ensemble des postes de travail et des postes à responsabilité soient accessibles pour des temps partiels
	Evolution sexuée de l’effectif à temps complet, à temps partiel et à temps non complet par catégorie

	
	Faciliter le passage d’un temps plein à un temps partiel et inversement (dans le cadre d’un accompagnement des demandes et en s’assurant que les objectifs sont revus)
	

	
	Garantir les mêmes droits à la formation
	

	Favoriser l’articulation des temps de vie professionnelle et personnelle pour tous les agent-es
	Prévoir un soutien financier pour les parents de jeunes enfants : utilisation du CESU préfinancé, prise en charge des frais de garde supplémentaires en cas de déplacements hors temps de travail normal
	Nombre de recours au CESU préfinancé

Montant des frais de garde supplémentaires en cas de déplacements hors temps de travail normal

	
	Améliorer les conditions de retour dans l’entreprise après congés familiaux : entretien d’orientation professionnelle, information sur les droits liés à la parentalité, notamment en direction des pères
	Nombre d’entretiens d’orientation professionnelle réalisés

Nombre d’actions d’information sur les droits liés à la parentalité

	
	Examiner les modalités d’organisation du temps de travail pour les rendre plus compatibles avec l’exercice de la parentalité
	


	Améliorer l’harmonisation des temps de vie
	Développement du recours au temps partiel annualisé (temps plein moins toutes les vacances scolaires) et du recours au télétravail
	Nombre d’agent-es ayant recours au temps partiel annualisé

Nombre d’agent-es ayant recours au télétravail

	
	Elaborer une charte des temps (limiter les réunions le soir ou tôt le matin, planifier les réunions à l’avance, encadrer les horaires de réunion, privilégier des plages fixes, prendre en compte le temps de présence des agent-es à temps partiel)
	Nombre de réunions se tenant en dehors de la charte des temps par rapport au nombre total de réunions

Délai moyen de planification des réunions

	
	Développer des modes de réunion évitant les déplacements : visioconférence, téléconférence…
	Nombre de réunions en visioconférence, en téléconférence…

	Promouvoir le partage des responsabilités familiales
	Elaborer un « guide de la parentalité » mis à disposition de tous les agent-es, rappelant les dispositifs mis en place par la collectivité (CESU, autorisations exceptionnelles d’absence pour rentrée scolaire ou enfants malades…)
	Nombre d’exemplaires diffusés

	Améliorer les conditions de retour des agent-es à l’issue de congés familiaux
	Permettre aux agent-es absent-es pour congés familiaux, qui le souhaitent, de maintenir le lien avec la collectivité en lui fournissant toutes les informations dont sont destinataires les autres agent-es (accès intranet, accès mail…)
	Nombre d’agent-es ayant demandé le maintien du lien par rapport au nombre d’agent-es absent-es pour congés familiaux

	
	Réalisation d’un bilan de compétences après une absence de « X » mois sur le budget formation
	Quantification des bilans réalisés

	
	Réalisation d’entretien de reprise d’activité suite à un congé familial
	Nombre d’agent-es ayant bénéficié de l’entretien de reprise d’activité

	Sensibiliser tous les managers aux dispositifs permettant une meilleure articulation entre la vie professionnelle et l’exercice des responsabilités familiales
	Former tous les managers

Lors de l’entretien professionnel, prendre en compte la charge de travail et les difficultés d’articulation entre l’activité professionnelle et la vie familiale
	Nombre de managers formés

Nombre d’entretiens ayant abordé ce sujet


3. Faciliter l’égal accès des femmes et des hommes aux formations afin de favoriser leur parcours professionnel

	Objectifs de progression
	Actions
	Indicateurs chiffrés

	Rééquilibrer (de x%) l’accès des femmes et des hommes à la formation
	Fixer pour les femmes et les hommes des conditions d’accès identiques à la formation, indépendamment de la durée du travail et veiller au respect des horaires habituels
	Proportion de femmes dans les agent-es ayant bénéficié d’une formation

Nombre de formations prévues en-dehors des horaires de travail habituel

	
	Mettre en place un suivi spécifique de l’accès à la formation des agent-es à temps partiel
	Proportion d’agent-es à temps partiel par les agent-es ayant suivi une formation

Nombre d’actions de formation suivies par des agent-es à temps partiel

	Favoriser l’accès des femmes à certains métiers techniques traditionnellement masculins et inversement
	Mettre en place des actions de formation susceptibles d’attirer des agent-es dans des métiers traditionnellement occupés par des femmes ou des hommes (formation diplômante ou qualifiante à « x » agent-es volontaires, changement d’intitulé de postes)
	Nombre et nature des actions de formation et nombre de bénéficiaires

	
	Mise en œuvre des actions permettant aux femmes d’accéder aux métiers à dominance masculine et inversement (via l’analyse du bilan de compétence)
	Nombre d’actions de formation mises en place et répartition par sexe

Part des actions de formation destinée aux femmes au regard du taux de féminisation des effectifs

	Former les agent-es sur l’importance de l’égalité professionnelle
	Sensibiliser et former les managers dans le cadre de leurs parcours de formation par la mise en place d’actions de formation
	Nombre d’actions de sensibilisation et de formation


	Favoriser la réadaptation à leur poste de travail des agent-es qui ont bénéficié d’un congé familial de plus de 6 mois
	Rendre prioritaires les agent-es reprenant leur activité après un congé familial de plus de 6 mois pour les formations de l’année suivante
	Proportion d’agent-es revenant de congé familial de plus de 6 mois ayant suivi une formation au cours de l’année suivante

	
	Mettre en place un entretien / un bilan dans les « x » jours suivant le retour de l’agent-e à son poste et fixation de la liste des actions de formation nécessaires
	Nombre d’entretiens / de bilans

	Faciliter l’accès et la participation à la formation des agent-es chargé-es de famille
	Prise en charge des frais de garde d’enfants et personnes à charge au domicile pour la période de formation se déroulant hors du temps de travail habituel
	Nombre de prises en charge par type d’aide

	
	Rapprochement des lieux de formation du lieu de travail et/ou du lieu de vie des participant-es

Privilégier les actions de formation liées à l’emploi dans les locaux de la collectivité et pendant le temps de travail

Eviter les départs en formation dès le dimanche soir (en raison de l’éloignement entre le domicile et le lieu de formation)

Développer le recours au e-learning
	Nombre de formations organisées tenant compte de cet impératif

Nombre de formations réalisées dans les locaux

Nombre de départs en formation hors temps de travail (et son évolution)

Nombre d’heures de formation e-learning

	
	Privilégier les formations courtes et modulaires pour les personnes exerçant leur activité à temps partiel
	Nombre et type de formations, nombre d’heures

	Favoriser l’évolution professionnelle après une absence liée à la parentalité d’au moins douze mois
	Mise en place de périodes de professionnalisation au profit des agent-es qui le souhaitent
	Nombre de périodes de professionnalisation mises en place

Nombre moyen d’heures de formation par agent-e et par an


4. Dépasser le plafond de verre et lutter contre l’autocensure

	Objectifs de progression
	Actions
	Indicateurs chiffrés

	Favoriser la mixité dans la représentation professionnelle (CAP, CT, CHSCT)
	Mener des actions de formation et d’information afin de promouvoir la mixité au sein des institutions représentatives
	Nombre d’actions de formation/information menées. 

Nombre d’agent-es formé-es/informé-es

	
	Assurer une représentation équilibrée des femmes et des hommes sur les listes de candidatures
	Evolution du taux de féminisation des instances représentatives

	Relever le niveau de qualification des agentes notamment en favorisant la mixité des métiers
	Informer sur les dispositifs tels que la VAE, le bilan de compétences, le DIF pour accéder à un niveau de qualification supérieur

Analyser les conditions d’adaptation de ces postes à la mixité : aménagement des postes, solutions ergonomiques, formation aux métiers techniques
	Nombre d’agent-es ayant bénéficié d’une VAE, d’un bilan de compétences, d’un DIF

Nombre de passages à un niveau de qualification professionnel supérieur, par sexe

	Assurer l’égalité d’accès à la promotion professionnelle
	Vérification régulière de la cohérence du nombre de promotions hommes/femmes avec leur proportion
	Appréciation du % de femmes et d’hommes promus d’une année sur l’autre par métier

	
	Réalisation de bilans d’évolution pour les agents hommes femmes ayant plus de « x » années d’ancienneté dans un même poste
	Evaluation de la durée moyenne entre deux promotions en moyenne par métier

	Inciter à la mobilité interne
	Mettre en place un système d’information des postes disponibles afin de favoriser la mobilité interne
	

	
	Sélectionner les candidatures internes en fonction des seules compétences techniques et personnelles
	Répartition des profils des candidatures internes sélectionnées

	
	Rédiger les annonces et fiches de poste internes avec des mots neutres et les rendre attractives pour les femmes et les hommes
	Nombre d’annonces réalisées et nombre de candidatures reçues, réparties selon le sexe

	Faire converger les taux de promotion des femmes et des hommes, à tous les niveaux
	Mettre en place des entretiens spécifiques dans le cas des absences pour congés de maternité, d’adoption ou parental :

· Entretien de « départ en congé » entre l’agent-e, son/sa responsable et le/la DRH au moment de la demande de congé

· Entretien au retour de congé avec le/la responsable et le/la DRH

· Entretien d’évaluation « x » mois après le retour de congé
	Nombre d’entretiens (départ, retour, évaluation), par sexe

	
	Dans les « x » années qui suivent le retour de congé maternité, analyser systématiquement par la DRH la situation professionnelle de la collaboratrice concernée et mettre en place des mesures correctrices à envisager
	Nombre d’examens de situation

	
	Accompagner les congés liés à la parentalité au départ de la collectivité et au retour : entretiens, maintien du lien avec la collectivité, examen des besoins de formation
	Nombre d’entretiens au départ et au retour

	Améliorer le pourcentage des promotions réussies
	Préparer les agent-es à occuper des postes à responsabilité : prévoir un accompagnement individualisé des agent-es, organiser des entretiens, proposer des bilans de compétences, des actions de formation
	Répartition femmes/hommes des promotions à des postes de management intermédiaire ou de direction

Part des agent-es ayant été promu-es, par sexe

	
	Proposer un processus d’intégration spécifique aux femmes / aux hommes, qui acceptent d’exercer un métier traditionnellement féminin / masculin
	Part des processus d’intégration proposés parmi les métiers concernés

	
	S’assurer chaque année que la proportion de femmes parmi les agent-es promus soit au moins égale à leur proportion dans l’effectif de chaque niveau hiérarchique
	Rapport entre la proportion de femmes promues et leur proportion dans l’effectif global

	
	Mise en place de mesures d’accompagnement (tutorat, parrainages)
	Nombre de tutorats, de parrainages


	Veiller à l’équilibre des promotions entre les agent-es à temps partiel et les agent-es à temps complet
	Examiner la part des promotions des agent-es à temps partiel par sexe
	Nombre d’agent-es à temps partiel promus, répartis par sexe et par fonction

	Améliorer le pourcentage de femmes dans l’encadrement supérieur : fixer un objectif de féminisation des instances dirigeantes
	Dresser un état des lieux de la féminisation des instances de direction et de la présence des femmes dans les instances de direction
	Répartition femmes/hommes des instances de direction

Répartition femmes/hommes dans le Top management

	
	S’assurer, pour chaque poste ouvert dans un comité de direction, de la présence de candidatures des deux sexes, lorsque cela est possible
	Répartition femmes/hommes, pour chaque poste ouvert

	Réduire de « x » % l’écart entre le taux de femmes et le taux d’hommes dans l’encadrement
	Faciliter la promotion ou le recrutement des femmes en encadrement
	Evolution de « x » % du taux de féminisation de l’encadrement

	
	Instituer des outils de promotion des femmes : réseaux, entretiens d’évaluation…
	Nombre d’outils mis en place
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